Hôpital d'Embrun:
En 2004, une très forte mobilisation des usagers et du personnel de notre Hôpital - accompagnée par certains élus locaux - a contraint l'Agence Régionale d'Hospitalisation à abandonner son projet de fermeture du Service des Urgences.
En 2009, l'hôpital d'Embrun, comme tous les autres du 04 et 05, est à nouveau percuté violemment par  la politique de santé en "trompe l'œil" et culpabilisatrice des pouvoirs publics : "vous coûtez trop cher à la Sécu … vos recettes sont insuffisantes   … il y trop de personnel ... les hôpitaux de proximité n'ont pas d'avenir"  

La complaisance politique des élus locaux (majoritairement à droite) à l’égard du projet de loi Bachelot - HPST, ne facilite pas la nécessaire mobilisation des Populations pour endiguer les attaques dont notre hôpital est victime. 

La disparition de 13 postes en buanderie, en cuisine  et dans les services de soins, par non renouvellement des contrats, est la continuation de la politique de "dépeçage" engagée en 2004 par l'ARH contre notre hôpital, et ne fera qu'aggraver la qualité des soins dispensés aux patients et les conditions de travail du personnel hospitalier. 
L'ouverture récente de l'EHPAD "Lou Village" (Établissement Hospitalier pour Personnes Agées Dépendantes) qui accueille essentiellement des patients de l'USLD (Unité de Soins de Longue Durée) de notre hôpital, se fait dans ce contexte de réduction insoutenable des moyens en personnel soignant induisant une "maltraitance institutionnelle" vis à vis des résidents.
Dans cette nouvelle structure, la présence médicale n'a lieu que trois après midi par semaine, il n'y a pas d'infirmière la nuit, les aides soignantes seront 5 le jour, 3 le soir et 2 la nuit, et ce pour 60 résidents dépendants.  Le personnel administratif et technique est lui aussi en nombre insuffisant. 

Cet exemplaire "vitrine locale" de la future loi Bachelot - HPST a mis un peu "le feu aux poudres" car elle contraint les  familles à payer 320 euros de plus par mois (pour, en partie, cofinancer le coût des bâtiments) alors que les soins dispensés sont de moindre qualité qu'auparavant.
Ceci devrait naturellement conduire à une mobilisation des Personnels, des familles, des Citoyens et bien évidemment des Élus, favorable à l'engagement d'actions visibles et déterminées permettant la mise en échec de la stratégie que l'ARH déploie sur Embrun, pas à pas, et qui finira par aboutir à brève échéance au déclassement de notre Centre Hospitalier.

Hôpital de Briançon:
Pour un déficit 2008 de 7m€, voici en quelques chiffres le cadre défini par l'ARH:

- Contrat de Retour à l'Équilibre: l'ARH donne la moitié du déficit  avec dotation exceptionnelle de 4m€ puis 3,5m€ la dernière année,

- 63 suppressions de postes d'ici 2012. A ce jour 6 contrats n'ont pas été renouvelés et 6 départs en retraite n'ont pas été remplacés

La Directrice en "remettant une couche" avec "… nous avons fini avec un déficit plus important que prévu ; nous avons obtenu une dotation exceptionnelle de 4,5 M€ , il manque encore 2M€ ".

En plus, nous apprenons que pour:
- La Pédiatrie : un pédiatre devra s'absenter de 4 à 6 mois pour raisons de santé. Il ne sera pas remplacé. Un seul pédiatre ne pourra pas assumer 24h/24, ni 7j/7. Pour palier à cette absence, la Pédiatrie pourrait fermer le week-end (en basse saison). Cela mettrait en péril la Pédiatrie et la Maternité qui doit pouvoir s'appuyer sur elle. Cela pourrait aussi inciter les futures mamans à aller accoucher ailleurs en toute sécurité ?

  - La Réanimation: certains lits n'étant pas occupés en permanence, cela risque de conduire l'ARH à envisager sa fermeture totale ou partielle, avec à terme un impact sur la chirurgie (quel chirurgien acceptera d'opérer sans être adossé à une Réa?).

 - La Chirurgie: en basse saison, fermeture de lits de Chirurgie Orthopédique. De plus 13 lits de Chirurgie Orthopédique sont fermés pour 18 mois pour raison de travaux. L'hôpital perdra de l'activité, ne remplira plus ses engagements vis-à-vis des tutelles et les briançonnais risquent de prendre l'habitude d'aller se faire opérer ailleurs. 
- la fermeture de la Radiothérapie sur Gap handicapera fortement le Briançonnais quand il faudra que les Patients aillent à Marseille ou Grenoble et cela aura un retentissement sur les lits d'Hôpital de Jour de Médecine.

Hôpital de Gap:
Malgré le rejet à deux reprises par le CA du plan de redressement, l'ARH, avec tout le respect de la démocratie qui la caractérise, a décidé de le mettre en oeuvre (sans contrepartie financière): bilan 69 postes supprimés (entre Gap et Sisteron).

Notre hôpital à un déficit de 4.5 millions d'euros, la suppression des 69 postes représente 2.5 millions d'euros.....faudra t'il en supprimer 140 pour atteindre l'équilibre budgétaire demandé par l'ARH ?
On se demande à quoi servent nos instances : le plan refusé est appliqué de force, c'est déni de démocratie.
Fermeture de la radiothérapie à compter du 28 février, ce qui fait qu'il n'y aura plus de centre de radiothérapie entre Grenoble et Aix en Provence et que:

- les transports vont se multiplier, la fatigue s'accumuler, les coûts exploser,

- les retards de traitement vont croître (6 semaines d’attente sur Grenoble), avec les risques d'abandon de traitement inhérents,

- 6 postes de Manip Radio sont dans le collimateur

Possibilité de réouverture sous condition de recrutement de 2 radio physiciens.

Fermeture d'un service de chirurgie le week-end par soucis d'économie de personnel qui risque d'entraîner un transfert de patients vers d'autres hôpitaux.

Départ de plusieurs chirurgiens/médecins vers le privé et oui, ce n'est pas en fermant leurs structures que l'on rend les Hôpitaux attractifs.

2

